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CONVENTION D’APPLICATION 
DU « CHEQUE SPORT » 

 
 
Entre: 

 
La Commune de Fontenay-aux-Roses, représentée par Laurent VASTEL, en qualité de Maire, 
dûment autorisé par délibération du conseil municipal du 1er juillet 2021, 

ci-après désignée « La Commune » d'une part, 
 

Et: 

 
L’association XXXX, sise XXXXXXXX, représentée par Madame / Monsieur XXX, président(e),  

 
ci-après désigné(e)  « l’Association » d'autre part. 

 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Préambule 

 
La crise sanitaire a durement frappé les acteurs associatifs sportif, qui ont vu diminuer leurs 
recettes courantes, faute d’activité. De nombreuses familles ont renoncé à inscrire leurs enfants au 
sein d’une association sportive, par manque de moyens ou crainte des aléas dans la pratique de 
l’activité au regard des restrictions liées à la situation sanitaire. 
 
Afin de dynamiser le secteur et lui apporter un soutien concret, la ville a décidé de créer un 
dispositif de chèque sport, à usage unique et d’une valeur unitaire de cinquante euros, bénéficiant 
à tous les enfants résidant à Fontenay-aux-Roses ainsi que les enfants non fontenaisiens 
scolarisés dans une école de Fontenay-aux-Roses, d’âge élémentaire (CP au CM2). 
 
Ce chèque a pour objectif à la fois de permettre aux familles d’alléger le coût des inscriptions 
annuelles, et d’améliorer l’accessibilité à la pratique sportive pour tous les enfants fontenaisiens. 
 

 
 

DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article 1 : Objet de la convention 
 
La commune a institué, par délibération du 1er juillet 2021, un « chèque sport ». Ce dispositif vise 
à favoriser l’accès au sport pour tous les enfants scolarisés ou habitant le territoire de la commune 
auprès d’associations sportives fontenaisiennes.  
 
La présente convention définit les conditions d’application de ce « chèque sport » et les relations 
entre la Commune et l’Association sportive signataire.  
 

Article 2 : Durée de la convention 

 
La convention prend effet à la date de signature par les parties et court pour une durée d’1 an.  
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Article 3 : Fonctionnement du dispositif 
 
Article 3.1. Public concerné 

 
Le chèque sport bénéficie à tous les enfants résidant à Fontenay-aux-Roses ainsi que les enfants 
non fontenaisiens scolarisés dans une école de Fontenay-aux-Roses, d’âge élémentaire (CP au 
CM2). 
 
Article 3.2. Conditions d’utilisation 

 
Le chèque sport est d’une valeur unitaire de cinquante (50) euros.  
 
Le chèque sport est nominatif et utilisable une seule fois par bénéficiaire au cours de l’année 
sportive 2021-2022. 
 
Le chèque sport est remis par la famille à l’Association au moment de l’inscription de l’enfant 
bénéficiaire. L’Association applique un tarif d’adhésion de la tranche d’âges remisé du montant du 
chèque à la famille. L’Association s’engage à n’accepter les chèques sport que pour l’adhésion du 
public cible, à l’exclusion de tout autre public (fratrie, parents, etc.). Pour ce faire, elle veillera à 
vérifier l’identité du porteur du chèque au moment de l’adhésion. En cas de doute sur l’intégrité du 
chèque sport (photocopie, falsification), elle sollicitera la ville pour avis avant de procéder à 
l’adhésion.  
 
L’Association soumet à la Commune la preuve de la présentation du chèque par la famille lors de 
l’adhésion, en transmettant les chèques sport au service financier. 
 
La Commune procède à une vérification sur un fichier nominatif qui lui est propre et au 
remboursement du montant correspondant à l’Association dans un délai d’un (1) mois, à compter 
de la réception de la demande de paiement accompagnée des pièces justificatives. 
 

Article 4 : Evaluation 
 
A la fin de la période d’application du dispositif, soit en juin 2022, l’Association communique à la 
Commune un bilan de l’utilisation du chèque sport afin de permettre à la Commune d’évaluer 
l’atteinte des objectifs (redynamiser les adhésions aux associations sportives et favoriser la 
pratique sportive du public cible) et l’opportunité de la reconduction possible du dispositif.  
 
Ce bilan comporte des éléments quantitatifs (nombre de chèques sport utilisés, évolution du 
nombre d’adhésions, par rapport à l’année 2019, etc.) ainsi que des éléments qualitatifs (effets sur 
la pratique sportive du public cible, avis des usagers, etc.). 
 
 

Article 5 : Responsabilités et actions judiciaires 

 
La Commune se réserve le droit d’intenter toute action contre les utilisations abusives des chèques 
sports devant les juridictions civiles ou pénales. 
 

Article 6 : Modification de la convention 

 
La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé conjointement par les Parties.  
 

Article 7 : Caducité et résiliation 

 
La présente convention peut être résiliée pour tout motif, par l’une ou l’autre des parties par lettre 
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recommandée avec accusé réception, moyennent un préavis d’un mois à compter de la réception 
de cette lettre.  
 
La Commune se réserve le droit d’engager la responsabilité de l’Association en cas de 
manquements graves à la convention, notamment sur l’application de la remise à l’inscription des 
enfants, condition sine qua non pour obtenir un remboursement sur le fondement du chèque sport.  
 
La présente convention est caduque en cas de dissolution de l’Association.  
 

Article 8 : Litige  
 

En cas de litige, les parties s'efforceront préalablement à tous contentieux, de trouver une issue 
amiable, en cas de désaccord persistant, le tribunal administratif territorialement compétent sera le 
seul à pouvoir connaître des contentieux qui résulteraient de la présente convention. 
 
A l’établissement de la convention, le Tribunal désigné est le : 
Tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
2-4 Boulevard de l'Hautil - BP 30322 
95027 Cergy-Pontoise cedex 
Tél : 01 30 17 34 00 
Fax : 01 30 17 34 59 
Courriel : greffe.ta-cergy-pontoise@juradm.fr 
 
 
 
 
 
Fait en deux exemplaires à Fontenay-aux-Roses Le  
 
 
 
 
 
Pour l’Association      Pour la Ville de Fontenay-aux-Roses  
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